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FLUX MQNÉTAIRES DANS L'ÉCONOMIE SOCIALISTE 

N o t r e object i f est de donner une idée générale des p r inc ipaux problèmes de 

la p l an i f i c a t i on financière dans une économie socialiste, sur l 'exemple concret 

de la Pologne. 

Dans tous les pays socialistes de l 'Europe les systèmes de gestion et de 

p lan i f i ca t i on de l'économie nat ionale — bien que, basés sur les mêmes p r i n ­

cipes — ont leurs particularités, et diffèrent en beaucoup de détails. C'est aussi 

le cas de la Pologne, et c'est pour cela que son exemple, valable en général pour 

toute économie socialiste en ce qu i concerne l'étude des méthodes et des ins t ru ­

ments de p lan i f i c a t i on financière, reste, en certains cas, par t i cu l i e r et ne peut 

être généralisé. Nous soulignerons ces particularités du système f inancier et de 

la p l an i f i c a t i on financière en Pologne, a f in d'éviter des généralisations abusives. 

L 'examen des problèmes de la p l an i f i c a t i on financière do i t être précédé d'une 

descr ipt ion d u système f inancier et monétaire polonais, parce que ces problèmes 

apparaissent dans le cadre de ce système et seraient peu compréhensibles en 

dehors de celui-c i . I l nous est impossible de fa ire i c i une analyse ou une de­

scr ipt ion complète d u système f inancier et monétaire d ' u n pays socialiste. Nous 

nous bornerons à u n schéma simplifié des opérations monétaires et financières, 

q u i s'effectuent dans notre économie, sans cependant déformer l ' image réelle d u 

processus économique dont nous par lons. 

Dans notre schéma — q u i aura la forme d 'un tableau — toutes les opéra­

tions monétaires seront représentées comme des f l u x monétaires. Sous la no t i on 

de f l u x monétaire nous comprenons la somme globale des opérations (transac­

t ions) , homogènes d ' u n certa in p o i n t de vue, effectuées dans une période donnée. 

Lorsque nous par lons de transactions homogènes d 'un certa in p o i n t de vue, 

cela signifie, que toutes ces transactions, q u i seront groupées dans u n f l u x m o ­

nétaire, do ivent avo i r une particularité commune, que nous allons prendre com­

me critère d'une telle d iv i s ion . Le choix de ce critère de d iv i s i on est nature l le ­

ment d'une importance p r imord i a l e pour la construct ion d u tableau. 

Dans le processus histor ique de développement de l a société humaine, la 

monnaie parût comme u n moyen d'échange de produ i ts , et — bien qu 'ayant 

acquis au cours de ce processus d'autres fonct ions — elle reste toujours l ' i n s t r u ­

ment d'échange des biens. Dans une économie socialiste, où ies opérations f i n a n ­

cières liées avec le marché des capi taux n'existent pas, le rôle de la monnaie, 

comme moyen d'échange, est plus évident que dans une économie capital iste. 



C'est pour cela que nous prendrons comme critère de d iv i s ion , pour grouper les 
opérations monétaires en f l u x monétaires homogènes, la l ia ison entre le mouve­
ment de la monnaie et les mouvements des biens matériels. 

D'après ce critère nous allons dist inguer t ro is genres d'opérations monétaires 
(et, en conséquence, de f l u x monétaires): 

1°. Les opérations de vente et d'achat, où le mouvement de la monnaie est 
lié d 'une façon directe avec le mouvement réciproque des p rodu i t s ou des ser­
vices matériels. Dans ces opérations chaque versement de la monnaie a son 
équivalent matériel. (Nous admettons i c i , que toutes les l ivraisons sont payées 
immédiatement, c'est-à-dire, que la vente à crédit n'existe pas). 

2°. Les transferts — c'est-à-dire les opérations monétaires, dans lesquelles 
nous n'observons aucun équivalent matériel contre les versements de la monnaie. 
Les transferts sont effectués d'après différents t i tres, sous des formes diverses, 
comme par exemple les salaires, les impôts, les subventions budgétaires, etc. 

3°. Les opérations d u crédit bancaire. Ce genre d'opérations ressemble aux 
transferts en ce que le versement de la monnaie n'est pas lié i c i avec u n équi­
va lent matériel — mais s'en dist ingue par ai l leurs, parce que les transferts sont 
une recette monétaire d 'un agent et une dépense d 'un autre, tandis que les 
crédits bancaires sont basés sur la création, l'émission de la monnaie. 

Cette dernière constatat ion exige une exp l i ca t i on . Si nous par lons de la 
monnaie dans le système socialiste — nous entendons aussi bien les bi l lets 
bancaires, que les dépôts à des comptes bancaires. Les payements sont effectués 
aussi b ien avec des bi l lets que par le v i r ement des dépôts. Par conséquent, un 
versement des bi l lets bancaires dans u n guichet de la banque ne signifie r ien 
d 'autre , qu 'un changement de forme de la monnaie , qu i reste toujours en posses­
sion de son propriétaire et peut être utilisée pour chaque payement. Cela veut 
d ire , que nous ne considérons pas le versement des bi l lets au compte bancaire 
comme un prêt, accordé par le c l ient à la banque. La banque ne do i t r ien à ce 
cl ient — sauf l'exécution de ses ordres de payement ; la monnaie bancaire (dé­
pôts) reste disponible au même degrés, que les ressources monétaires au comptant . 
E n conséquence, on ne do i t pas comprendre, que la banque emploie les dépôts 
d'une par t i e de clients pour accorder des crédits à d'autres. Pour accorder le 
crédit, la banque do i t créer la monnaie , elle do i t chaque fois augumenter le 
mon tan t g lobal de la monnaie, soit par une émission de bi l lets bancaires, soit 
par la création de dépôts. 

C'est cette cond i t i on même q u i imp l i que la différence entre les transferts et 
les opérations de crédit dans notre analyse. Tandis que les transferts n 'augmen­
tent jamais le pouvo i r d'achat g lobal — t ou t en changeant sa répartition p a r m i 
des divers groupes d'agents — les opérations de crédit peuvent conduire à une 
augmentat ion du pouvo i r d 'achat g lobal . Le fonct ionnement d u crédit bancaire 
en t an t que source de la monnaie sera examiné plus l o i n d'une manière plus 
appro fond ie . 



F L U X MONÉTAIRES DANS L'ÉCONOMIE S O C I A L I S T E 5 

La contrepart ie d u f l u x monétaire de crédits bancaires est la f o r m a t i o n 
de l'épargne monétaire. Par cette no t i on nous entendrons la f o r m a t i o n de toute 
reserve monétaire, indépendamment de sa forme et d u caractère de l 'agent 
qu i en dispose. Nous allons done appeler «épargne» aussi bien la thésaurisation 
de bi l lets bancaires par des part icul iers (les ménages), que l'excédent budgétaire 
q u i condui t à l ' augmentat ion des dépôts aux comptes budgétaires à la banque 
d'État. 

A y a n t groupé les opérations monétaires, nous passons au groupement des 
agents, qu i sont les sujets des opérations monétaires (et non seulement moné­
taires) dans une économie socialiste. Le critère de d i v i s i on reste pour nous en 
ce cas le même: la l ia ison avec le processus de la p roduc t i on et l'échange des 
biens matériels. D'après ce critère nous al lons dist inguer les groupes d'agents 
suivants: 

1°. Les entreprises de p roduc t i on matérielle (EP) . Ces entreprises produisent 
et vendent les biens et les services: 

a) aux autres entreprises de p roduc t i on matérielle (les produ i t s intermédiaires 
et moyens de p roduc t i on ) , 

b) aux entreprises de commerce intérieur (les moyens de consommation) , 

c) aux entreprises de commerce extérieur (les moyens de p r oduc t i on et les 
moyens de consommation, destinés à l ' expor ta t i on . 

L a vente des produi ts et des services est la source pr inc ipa le de recettes mo­
nétaires de ce groupe d'agents. E n plus, les entreprises de p roduc t i on obt iennent 
des recettes monétaires sous forme de subventions budgétaires et de crédits ban­
caires. 

2°. Les entreprises de commerce intérieur ( C I ) . Ces entreprises vendent les 
marchandises aux ménages et à des unités budgétaires. Ce groupe d'agents 
a d'autres sources de recettes monétaires; ce sont des subventions budgétaires 
et le crédit. 

3°. Les entreprises de commerce extérieur (CE) , q u i vendent les biens i m ­
portés de l'étranger aux entreprises de p roduc t i on (les produi ts intermédiaires 
et moyens de product ion ) et aux entreprises de commerce intérieur (les moyens 
de consommation) . I l f au t ajouter, que les opérations d u commerce extérieur ne 
sont considérées dans notre tableau que dans leur part ie interne, c'est-à-dire, 
que les opérations effectuées en devises entre les entreprises de commerce ex­
térieur et leurs correspondents étrangers ne sont pas inclus dans le tableau. Les 
opérations monétaires des entreprises de commerce extérieur comportent les 
versements réciproques avec le budget d'État. Ces versements résultent des d i f ­
férences entre les p r i x d u marché intérieur et les p r i x d u marché mond ia l sur 
les marchandises exportées ou importées. Les entreprises de commerce extérieur 
payent aux producteurs des marchandises destinées à l ' e xpor ta t i on les p r i x du 
marché intérieur; si le p r i x , obtenu à l'étranger en devises, calculé en z lotys, au 
taux o f f i c ie l de change, ne couvre pas le p r i x intérieur payé à la l i v ra ison — 



l a différence, augmentée d'une marge de p r o f i t pour l 'entreprise d ' expor ta t i on , 
est payée par le budget d'État. Dans les opérations d ' i m p o r t a t i o n ces verse­
ments v o n t en sens contra ire . Toutes ces opérations — dont le mon tan t g lobal 

Le bilan financier de l'économie polonaise pour 1957 
(en nullards de zlotys) 

EP 
ventes, 
subventions, 
crédit 

C E 
ventes, 
subventions 

Cl 
ventes, 
subventions, 
crédit 

M 
salaires, 
subventions, 
vente des 
prod. agric, 
crédit 

B 
services, 
impôts 

C 
dépôts, 
caisse 

Total 

EP 

307,9 

38,6 

45,7 

100,1 

99,4 

10,5 

602,2 

C E CI 

28,9 

1,0 

35,7 

-0,4 

65,2 

176,9 

1,1 

135,0 

41,0 

9,7 

M B 

170,3 

15,7 
63,8 

25,5 

14,0 
1.4 

34,2 
18,5 

21,7 
12,2 

0,3 

372,8 

3,4 
2,2 

228,6 

5,6 

178,7 

9,0 

6,4 

6,2 

21,6 

Total 

529,4 
63,8 
9,0 

602,2 

39,7 
25,5 
65,2 

365,0 
1,4 
6,4 

372,8" 

162,9 
18,5 

41,0 
6,2 

228,6 

21,7 
157,0 
178,7 

19,4 

21,6 

1469,1. 

est assez considérable — s'expliquent par le f a i t , que le taux o f f i c i e l de change 
des devises étrangères est t r o p bas et ne correspond pas au pouvo i r d'achat réel 
de notre monnaie par r a p p o r t aux devises étrangères. 

4°. Les ménages ( M ) . Les salaires const i tuent la plus impor tan te source de 
recettes monétaires des ménages. Ensuite, comme i l y a toujours en Pologne u n 
grand nombre de fermes indiv iduel les , nous avons inclus dans ce groupe d'agents 



les recettes provenant de la vente des produi ts agricoles. Les autres recettes mo­
nétaires des ménages sont: les subventions d'État (pensions, prestations famil iales, 
bourses, etc.) et le crédit bancaire. 

5°. Le budget d'État et toutes les inst i tut ions budgétaires (B) . Nous avons 
exclu de notre tableau les opérations internes, effectuées entre les divers agents 
de ce groupe. E n conséquence restent i c i comme sources de recettes monétaires 
les impôts et autres payements obligatoires au budget et la vente de services 
non matériels, effectuée par les établissements d'État (cinémas, théâtres, rad io , 
télévision, etc.) Les dépenses, outre les subventions déjà mentionnées, sont con­
stituées par les frais d ' admin i s t ra t i on , de l ' ac t ion sociale et cul ture l le , de l'ensei­
gnement, etc. 

6°. Les banques (C) . Dans notre tabieau ne f igure que le résultat f i n a l des 
opérations bancaires, c'est-à-dire l ' augmentat ion d u m o n t a n t des crédits, des 
dépôts et de l'émission des bi l lets bancaires. Les frais d ' admin i s t ra t i on et les 
recettes des banques pour leur services sont inclus dans le groupe B, a f in 
d 'obtenir dans la rubr ique C l ' image claire des opérations de crédit et de la 
f o r m a t i o n de l'épargne monétaire. 

RÔLE D E CRÉDIT B A N C A I R E DANS L A RÉPARTITION DES PRODUITS 

Le tableau d u b i l an f inancier de l'économie polonaise pour 1957 mont re 
d'une manière simplifiée la structure d u système f inancier de notre pays. I l 
n 'expl ique cependant pas son mécanisme, et i l n 'expl ique surtout pas, comment 
la monnaie entre en c i r cu la t i on et quel rôle joue le crédit bancaire dans 
son émission. Pour aborder cette question, nous nous servirons d 'un exemple 
numérique, encore plus schématisé et plus simplifié que le tableau f inancier . 

Admet tons que, dans une période donnée, les entreprises ont p r o d u i t des 
marchandises d'une valeur de 10.000 unités monétaires, don t 6.000 sont les 
produi ts intermédiaires et des moyens de p roduc t i on , et 4.000 sont des moyens 
de consommation. A u cours de la p roduc t i on , i l a été utilisé des produ i t s in ter ­
médiaires pour la valeur de 5.000; i l reste donc des moyens de p roduc t i on pour 
la valeur de 1.000 comme investissements. D u t o t a l des moyens de consomma­
t i o n une part ie de valeur de 3.500 unités monétaires est destinée à la consom­
mat i on ind iv idue l l e , l 'autre par t i e de valeur de 500 à la consommation co l ­
lective. Tel le est la répartition des biens matériels. Voyons maintenant comment 
se présente le côté monétaire de ce processus. 

Les entreprises vendent leur p roduc t i on pour 10.000. I ls payent les salaires 
qu i s'élèvent à 2.000, et — comme le coût des p rodu i t s intermédiaires a t te int 
5.000 — leur coût de rev ient monte à 7.000. A i n s i donc le bénéfice b r u t des 
entreprises est de 3.000. Admet tons que ce dernier est versé au budget d'État. 

Le budget verse sur ces recettes de 3.000 : 1.500 à t i t r e de salaires, 500 pour 
des marchandises à la consommat ion col lective, 1.000 à t i t r e de subventions 



pour des investissements. De telle façon les dépenses budgétaires sont égales 

à ses recettes. 

Les salaires, que les ménages reçoivent des entreprises s'élèvent à 2.000, ceux 

d u budget à 1.500, au t o t a l à 3.500. T o u t ceci est destiné à l 'achat des biens de 

consommation. Le b i l an des recettes et des dépenses des ménages est complè­

tement équilibré. C'est le cas aussi d u b i l a n des recettes et des dépenses des 

entreprises. 

Nous pouvons alors mont r e r la c i r cu la t i on de la monnaie en nous servant 

de comptes bancaires schématisés. Toutes les opérations de notre exemple seront 

effectuées comme sui t : 

1. L a banque accorde aux entreprises le crédit d 'un m o n t a n t de 10.000 

contre le stock de produi ts f in is . 

2. Les entreprises payent à d'autres entreprises 5.000 pour les produi ts i n ­
termédiaires obtenus et utilisés au cours de l 'exercice. 

3. Les entreprises rendent 5.000 de prêt bancaire. 

4. Les entreprises payent 2.000 de salaires. 

5. Les entreprises versent 3.000 de bénéfices au budget. 

6. Le budget paye 1.500 de salaires. 

7. Le budget achète des marchandises, destinées à la consommation collec­
t i v e pour une valeur de 500. 

8. Les entreprises rendent 500 de prêt bancaire. 

9. Le budget verse une subvent ion de 1.000 aux entreprises d'investissement. 

10. Les entreprises d'investissement achètent des moyens de p roduc t i on pour 

la va leur de 1.000. 

1 1 . Les entreprises rendent 1.000 unités de prêt bancaire. 

12. Les ménages achètent des moyens de consommat ion pour une valeur de 

3.500. 

13. Les entreprises de p roduc t i on rendent ie reste d u prêt bancaire. 

Dans notre exemple tous les biens sorft répartis, et la monnaie, mise en c i r ­

cu la t i on , disparaît, après avo i r servi comme moyen de répartition des biens 

matériels. Ceci signif ie, que le crédit bancaire j oua i t dans cet exemple le rôle 

d ' ins t rument d'émission, mais i l n 'a r i en changé dans les propor t i ons de la 

répartition des biens. 

E n prat ique , une tel le s i tuat ion n 'a jamais l i eu . Pour nous approcher d u 

processus réel, admettons que les ménages épargnent une par t i e de leur recettes, 

disons 200 unités monétaires. Cela signifie, que leurs dépenses seront diminuées 

de 200 et que ce sera de même des recettes des entreprises, q u ' i l se fo rmera u n 

stock de marchandises et que le crédit bancaire restera en part ie non remboursé. 



E t voilà ces opérations enregistrées aux comptes bancaires: 

EP — compte des dépôts EP — compte de crédit 

2) 5.000 10.000 1) 1) 10.000 5.000 3) 
3) 5.000 5.000 2) 500 8) 
4) 2.000 500 7) 1.000 H) 
5) 3.000 1.000 10) 3.500 1 3 ) 
8) 500 3.500 12) 10.000 10.000 

11) 1.000 
13) 3.500 

20.000 20.000 

Émission de billets bancaires B — budget 

12) 3.500 2.000 4) 6) 1.500 3.000 5) 
1.500 6) 7) 500 

3.500 3.500 9) 1.000 
3.000 3.000 

Entreprises d'investissement 

10) 1.000 1.000 9) 
• 1.000 1.000 

Les soldes sur nos comptes bancaires schématisés changeront de manière 
suivante: 

EP — compte des dépôts EP — compte de crédit 

19.800 19.800 10.000 9.800 
200 solde 

10.000 10.000 

Émission de billets bancaires Bilan de la banque 

3.700 3.500 crédit 200 émission 200 
solde 200 200 200 

3.500 3.500 

Le crédit bancaire, dans ce cas, joue non seulement le rôle d ' u n ins t rument 
de l'émission, mais aussi celui d 'une source de recettes monétaires pour des 
entreprises. Le crédit bancaire de 200 unités monétaires a remplacé les recettes 
de la vente des marchandises, ce qu i a permis de réaliser toutes les dépenses des 
entreprises (sauf le remboursement de crédit) comme dans l ' exemple précédent. 



Mais le rôle du crédit reste toujours passif. L a différence dans les p ropo r ­
t ions de répartition des produ i t s n'est due qu'à la f o r m a t i o n de l'épargne. Le 
rôle ac t i f du crédit bancaire commence lorsqu 'on l 'emploie pour augmenter la 
consommation f inale . Ce sont les crédits accordés aux entreprises d'investisse­
ment, aux ménages, etc. qu i jouent ce rôle. 

Admet tons que, dans l 'exemple précédent, l ' augmentat ion d u stock des m o y ­
ens de consommat ion est considérée comme indésirable. Pour vendre ces mar ­
chandises on a décidé d'accorder des crédits aux part icul iers . Le mon tan t de ces 
crédits est fixé au n iveau de 150 unités monétaires. Les comptes bancaires dans 
notre ' exemple changent comme sui t : 

EP — compte des dépôts 

19.950 19.950 

Émission de billets bancaires 

3.300 3.500 
150 150 

solde 200 

3.650 3.650 

EP — compte de crédit 

10.000 9.950 
50 solde 

10.000 10.000 

Crédit à la consommation 

150 150 solde 

Bilan de la banque 

Crédits à stocks 50 Émission 200 
Crédits à la consommation 150 

200 200 

Dans le troisième cas le crédit bancaire a joué pour la première fois u n 
rôle act i f , comme ins t rument de la répartition des produi ts . Si les crédits ban­
caires sont accordés uniquement contre les stocks de produ i t s f in is — ou contre 
des règlements de la vente de ces produ i t s — i l n ' y a aucun danger de provoquer 
un déséquilibre sur le marché. Ce danger se présente lorsque des crédits sont 
accordés à la consommation et aux investissements. Le mon tan t de ces crédits 
do i t être limité par la f o r m a t i o n de l'épargne régulière, et par sa structure. L a 
prévision de la f o r m a t i o n de l'épargne devient u n des p r inc ipaux problèmes de 
la p l an i f i c a t i on des crédits. Ma is ce n'est pas de notre ressort d 'examiner i c i 
ces problèmes. N o t r e exemple n'a servi qu'à expl iquer comment la monnaie est 
in t r odu i t e en c i r cu la t i on et comment elle disparaît après avo i r joué le rôle d ' i n ­
strument d'échange; i l nous a permis aussi de mont re r , comment, dans une éco­
nomie socialiste, le crédit bancaire peut être utilisé comme ins t rument ac t i f de la 
répartition des biens. 



PLANIFICATION FINANCIÈRE À COURT TERME ET LE PROBLÈME 

DE L'ÉQUILIBRE DU MARCHÉ 

Les finances jouent dans une économie socialiste le rôle d 'un ins t rument 

de la répartition des revenus monétaires suivie d'une répartition des produi ts . 

A ins i , l a première tâche de la po l i t i que financière de l'État-planificateur est 

de fo rmer les revenus monétaires de divers groupes d'agents conformément à 

l 'o f f re des produ i t s pour la consommation f inale, c'est-à-dire pour la consom­

mat i on ind iv idue l l e , col lective, les investissements et la f o r m a t i o n des stocks. 

Le processus de développement économique est dirigé d'après les plans à long 

terme. Dans ces plans le t aux de la croissance de la p roduc t i on matérielle est 

assuré par les investissements, par la croissance de la main-d 'oeuvre disponible 

et de la productivité du t r a v a i l . L 'augmentat ion de la p roduc t i on des biens de 

produc t i on est fixée conformément au niveau des investissements, et l 'augmen­

ta t i on de la p roduc t i on des biens de consommation permet d'augmenter le salaire 

réel moyen, déduction faite de l ' augmentat ion de la consommation col lect ive 

et de la croissance d u budget social. Dans la p l an i f i c a t i on à long terme les f i ­

nances jouent le rôle passif: on n'emploie le tableau f inancier qu'en t an t que 

tableau de cohérance, pour analyser les possibilités d 'obtenir en même temps u n 

certain taux des investissements et un taux de la croissance de la consommation. 

Ma is au cours de l'exécution des plans à long terme surgissent toujours des 

écarts d'objectifs et de moyens, q u i do ivent être in t r odu i t s dans les plans à court 

terme, les plans annuels et tr imestr ie ls . C'est alors que la po l i t i que financière 

et la p l an i f i c a t i on financière commencent à jouer u n rôle act i f . 

Comme i l a été démontré dans le tableau f inancier de l'économie polonaise, 

le système f inancier comporte six p r inc ipaux bi lans de recettes et de dépenses 

monétaires: le b i l an des entreprises de p roduc t i on matérielle, des entreprises de 

commerce intérieur, des entreprises de commerce extérieur, le b i l an de recettes 

et de dépenses des ménages (de la popu la t i on ) , le budget d'État et le p l an des 

crédits. I l n'est pas possible d'analyser i c i les problèmes de la p l an i f i c a t i on 

financière à court terme dans tous ces domaines. Prenons comme exemple le 

b i l an de recettes et de dépenses des ménages, don t l ' impor tance dans l'ensemble 

de l'économie nat ionale est très grande, car l'équilibre de ce b i l an définit l'équili­

bre d u marché des moyens de consommation. I c i sont réunis les problèmes de 

l'amélioration du niveau de vie, du salaire moyen réel — problèmes d ' importance 

p r imord ia l e pour la popu la t i on . 

Pour aborder le problème, revenons au schéma d u b i l an de recettes et de 

dépenses monétaires des ménages, mais sous une forme générale, symbolisée. 

Le problème est d'équilibrer, dans une période donnée, l ' augmentat ion de la 

demande avec l ' augmentat ion de l 'o f f re . Nous pouvons présenter ce problème 

sous la forme d'une équation: 

AS + A V + A B - A I - A E + A C = A P 2 - A R 2 + A C E 2 



ou AS signifie l ' augmentat ion des salaires 
A V 
A B 

A I 
A E 
A C 

A P 2 

A R 2 

A C E , 

des recettes de vente de produi ts agricoles 
des préstations budgétaires 
des impôts 
de l'épargne 

des crédits bancaires 

de la p r o d u c t i o n des moyens de consommation 
des réserves de moyens de consommation 

de la consommat ion col lective et des résultats d u 
commerce extérieur dans le domaine des biens de 
consommation. 

De règle, la première comparaison des prévisions de l ' augmentat ion de 
l ' o f f r e ( qu i est représentée par le côté d r o i t de notre équation) et de la demande 
(le côté gauche de l'équation) donne u n résultat déséquilibré. A u l ieu de l'équa­
t i o n , on obt ient une inégalité, où l ' augmenta t ion de la demande dépasse l 'aug­
menta t i on de l ' o f f re , ou au contra ire , on observe u n excédent de l ' o f f r e sur 
la demande. Les deux cas do ivent être traités différemment. 

Prenons d 'abord le premier cas, où l ' augmenta t ion de la demande dépasse 
l ' augmentat ion de l ' o f f re des biens et des services sur le marché des moyens de 
consommation. L'écart de la demande planifiée de l ' o f f r e planifié forme u n 
t r o u caractérisé d ' i n f l a t i on . Dans une telle s i tuat ion l'équilibre nécessaire peut 
être obtenu de différentes manières, en opérant avec divers facteurs composant 
les deux termes de l'inégalité. 

I l f aut admettre que, dans la p l an i f i c a t i on à court terme, certains facteurs 
d u b i l a n ne peuvent pas être changés, parce que leur n iveau est le résultat des 
processus de longue durée, q u i sont déjà en cours. Te l est le cas de l'accroisse­
ment de la main-d 'oeuvre de la p r oduc t i on des biens de la consommation (les 
deux étant définis par la po l i t i que d'investissements des périodes précédentes), 
en grande part ie d u commerce extérieur. Ce f a i t l im i t e la liste des mesures f i n a n ­
cières qu i peuvent être prises pour équilibrer le marché des biens de consomma­
t i o n . A i n s i pour faire disparaître le t r o u caractérisé d ' i n f l a t i on , q u i se présente 
dans le b i l an planifié des recettes et des dépenses des ménages, nous ne pouvons 
pas nous servir de telles mesures, que par ex. la d i m i n u t i o n des cadres et des 
effectifs au dessous d u niveau planifié, l ' augmenta t ion des investissements dans 
le secteur I I de p roduc t i on , u n changement considérable de la structure de l ' i m ­
po r t a t i on , etc. 

L a première mesure d'équilibrer le marché des biens de consommation dans 
le p l a n à court terme consiste en la d i m i n u t i o n de l'accroissement des réserves 
et l ' e xpor ta t i on des biens de consommat ion, c'est-à-dire en la subst i tut ion de 



où C E 2 ' peut at te indre même une va leur négative, à cond i t i on , que l'économie 
nat ionale dispose de réserves suffisantes pour prévenir l ' appa r i t i on d ' u n t r o u 
caractérisé d ' i n f l a t i on q u i se présente à l'intérieur d u p l an . 

Quo ique l ' u t i l i s a t i on des réserves est une mesure v isant à équilibrer le marché, 
mesure, qu i semble être très recommandable, parce qu'el le permet de sauvegarder 
le n iveau antérieurement planifié de l'accroissement des salaires réels et autres 
facteurs de b i l an de recettes et dépenses monétaires des ménages — i l y a des 
cas, où elle est peu efficace. C'est no tamment le cas lorsque l'accroissement 
de l ' o f f r e des biens de consommation ne peut pas at te indre le n iveau planifié 
sous l ' in f luence durable de certains facteurs (comme, par . ex. le taux insuf f isant 
de la croissance de la p r oduc t i on des biens de consommat ion, u n déséquilibre dans 
le b i l an des payements étrangers q u i condu i t à une réduction de l ' i m p o r t a t i o n des 
biens de consommation, etc.). Si, dans u n te l cas, on essaye de fa ire disparaître le 
t r o u caractérisé d ' i n f l a t i o n en ut i l i sant les réserves de marchandises — le résultat 
n'est que temporaire , et une fois les réserves épuisées, le t r o u apparaît de n o u ­
veau et de nouvelles mesures sont à prendre. 

Lorsque l'excédent de l'accroissement de la demande ne peut être éliminé par 
l 'u t i l i sa t i on des réserves des biens de consommation — la l i q u i d a t i o n d ' u n t r o u 
caractérisé d ' i n f l a t i o n do i t être ateinte par une révision de l'accroissement des 
recettes monétaires, antérieurement planifié (prévu dans le p l a n à long terme 
pour la période considérée). Dans une économie socialiste la plus impor tan t e 
source de recettes monétaires des ménages sont les salaires. Si l ' o n présente l 'ac­
croissement de la somme globale des salaires en f onc t i on de l 'accroissement des 
effectifs et de l'accroissement d u salaire moyen — on obt ient l'équation suivante: 

AS = A H (w + A w ) + H A w 

où H — le n iveau moyen des effectifs dans la période précédente 
A H — l'accroissement des effectifs pendant la période planifiée 
w — le salaire moyen pendant la période précédente 
A w — l'accroissement d u salaire moyen pendant la période planifiée. 
L'équilibre sur le marché des moyens de consommation peut être a t te int si 

l ' on i n t r o d u i t dans cette équation le facteur 

A w ' < A w 

Cela signifie, qu'étant donné la prévision de la s i tuat ion caractérisée d ' i n f l a ­
t i on sur le marché, le p lan i f i ca teur est obligé de freiner le r y thme planifié de 
l'accroissement d u salaire moyen, r epor tant la réalisation de cet object i f d u p lan 
à long terme à une période plus éloignée. 

Le freinage d u mouvement d u salaire moyen est une mesure très efficace, 
parce qu'elle d im inue la demande en général, et en même temps elle est acceptée 
plus favorablement par la popu la t i on que, par exemple, une générale hausse des 
p r i x . Ceci s'explique par le fa i t , qu'une hausse des p r i x , même suivie par l 'ajus-



tement des salaires, a t te in t à des degrés divers les budgets des ménages de d i f ­
férents groupes de salariés, ce qu i donne l ieu à des tensions sociales, etc. 

Mais , si l ' o n freine l 'accroissement d u salaire moyen — pour d im inuer 
l'excédent de la demande planifiée sur l ' o f f r e — i l f au t ten i r compte de ce que 
ce facteur est lié à d'autres facteurs d u b i l an de recettes et dépenses des ménages, 
no tamment à la f o r m a t i o n de l'épargne. L'accroissement de l'épargne monétaire, 
antérieurement prévu dans le b i l an , do i t être diminué, lorsqu 'on freine l 'accrois­
sement d u salaire moyen . Si on expr ime l 'accroissement de l'épargne des salaires 
en f onc t i on de l'accroissement d u salaire moyen 

A E = f (Aw ) 

— l a subst i tut ion dans le p l a n d u facteur A w par A w ' donne un résultat 

A E ' - f (Aw ' ) 

qu i d o i t être i n t r o d u i t dans le b i l an en même temps, que l 'ajustement de 

l'accroissement d u salaire moyen. 

L'accroissement de l ' impos i t i on fiscale ( A I ' > A I ) comme mesure de d i m i n u ­
t i o n d u pouvo i r d'achat des ménages est employé assez rarement, no tamment 
dans les cas où s'impose u n nive l lement d u r y t h m e de la croissance des revenus 
monétaires de divers groupes de la p o p u l a t i o n . Si l ' on observe par exemple 
pendant une assez longue période, que la p o p u l a t i o n rura le t i r e u n plus g rand 
avantage que les salariés de la croissance économique d u pays — une hausse de 
l'impôt sur l ' agr i cu l ture peut être envisagée, en même temps que l'accroissement 
des salaires. Cela signif ie, que le changement d u taux de l ' impos i t i on fiscale est 
surtout considéré comme ins t rument d'équilibre entre les rythmes de l'accroisse­
ment des revenus de divers groupes sociaux. Son inf luence sur l'équilibre g lobal 
d u marché des biens de consommat ion est considérée comme secondaire. Néan­
moins, si u n te l changement a l i eu, on do i t en ten i r compte dans le b i l an de 
recettes et dépenses monétaires des ménages. 

Le changement de l'accroissement des crédits à l a consommat ion, comme 
mesure d'équilibre d u marché, a des particularités q u ' i l f au t considérer lorsqu 'on 
veut employer cet ins t rument . L a p l u p a r t de ces crédits est accordée sous forme 
de crédits à la vente à tempérament. Cela signif ie, que l'accroissement de la 
demande q u i suit l 'accroissement des crédits à la consommat ion n'a pas u n 
caractère général, mais se concentre no tamment sur certains produ i ts , comme des 
voi tures, des motos, des réfrigérateurs, des postes de rad io , des téléviseurs, etc. 
Si, par exemple, la s i tuat ion caractérisée d ' i n f l a t i o n est due à une pénurie re la­
t i v e des produ i t s d ' a l imenta t i on , la l i m i t a t i o n de crédits à l a vente à tempéra­
ment ne p o u r r a i t pas l'améliorer, mais p o u r r a i t , par contre, augmenter l a 
tension sur le marché. Le crédit à la consommat ion, n'étant accordé qu'à cond i ­
t i o n de verser une par t i e d u p r i x de marchandise au comptant , absorbe le 
pouvo i r d 'achat et de cette façon la d i m i n u t i o n de ces crédits augmente le 



pouvo i r d'achat dirigé vers les produi ts al imentaires. A in s i , on ne peut employer 
cet ins t rument de d i m i n u t i o n d u pouvo i r d'achat des ménages que dans des cas 
spéciaux, à savoir l o rsqu ' i l y a un excédent de la demande sur l ' o f f re de ces 
mêmes produ i ts , qu i sont vendus à crédit. 

L a d i m i n u t i o n des p r i x des produi ts agricoles, vendus par les fermes privées 
en t an t qu ' ins t rument de d i m i n u t i o n des recettes monétaires des ménages, bien 
que théoriquement possible, n'est jamais employée en prat ique . Cette mesure 
change la rentabilité de la p roduc t i on agricole et de cette façon peut conduire 
à la réduction et aux changements de la structure de la p r oduc t i on agricole. O n 
emploie, certes, la po l i t i que des p r i x comme ins t rument v isant à inf luencer la 
p roduc t i on agricole, mais non d u p o i n t de vue d u b i l an des recettes et dépenses 
monétaires des ménages. Dans les cadres de ce b i l an les p r i x des produ i t s ag r i ­
coles do ivent être traités comme des variables changeant d'une façon indépen­
dante d u b i l an . 

Presque pare i l est le cas des p r i x des biens de consommation. La po l i t i que 
des p r i x dans ce domaine a comme object i f majeur la s t imu la t i on de la consom­
mat i on et plus précisément, de sa structure intérieure. O n ne peut donc changer 
ces p r i x d'une façon incohérente, uniquement pour équilibrer le b i l an t r imest r i e l 
ou même annuaire des ménages. Les changements de ces p r i x ont certes l i eu, mais 
c'est en vue d 'a t te indre les équilibres part ie ls de la demande et de l ' o f f r e de 
certains produi ts et de leur grovipes, et non pour at te indre l'équilibre g lobal . 
C'est seulement lorsque toutes autres mesures deviennent complètement ine f f ica­
ces, que l ' on peut appl iquer une hause générale des p r i x de détail pour équilibrer 
le marché. Cela signifie alors la t rans fo rmat i on de la s i tuat ion caractérisée 
d ' i n f l a t i o n en i n f l a t i o n ouverte. E n prat ique , u n te l phénomène n'a eu l ieu qu'une 
fois, en 1957, quand l'accroissement incontrôlé des salaires de 3 0 % devai t être 
en par t i e réduit par la hausse des p r i x de détail de 7 % env. 

L'analyse des mesures adoptées pour l iqu ider une s i tuat ion caractérisée d ' i n ­
f l a t i o n sur le marché des biens de consommation donne en même temps une idée 
sur les mesures, qu i do ivent être appliquées dans une s i tuat ion inverse, c'est-
à-dire lorsque l'accroissement de l ' o f f r e dépasse l'accroissement planifié de la 
demande. I l f au t souligner, que le choix des mesures les plus efficaces dans une 
s i tuat ion donnée, dépend d'une analyse appro fond ie de la structure de l'excédent 
de l ' o f f r e et de la connaissance par fa i t e des particularités de fonct ionnement de 
chaque ins t rument de la po l i t i que financière dans ce domaine. 
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